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La séance est ouverte à 15 h 5. 

  Examens des rapports soumis par les États parties (suite) 

Troisième et quatrième rapports périodiques de l’Arménie sur la mise en œuvre de la 
Convention relative aux droits de l’enfant (CRC/C/ARM/3-4, CRC/C/ARM/Q/3-4, 
CRC/C/ARM/Q/3-4/Add.1) (suite) 

1. Sur l’invitation de la Présidente, la délégation arménienne reprend place à la table 
du Comité. 

2. Mme Khazova demande comment l’État partie garantit la protection des enfants 
contre l’enlèvement par un membre de la famille, conformément à la Convention sur les 
aspects civils de l’enlèvement international d’enfants, que l’État partie a ratifiée.  

3. M. Kotrane demande quelles mesures prend l’État partie pour faire appliquer les 
dispositions de la Convention (no 138) de l’Organisation internationale du Travail sur l’âge 
minimum d’admission à l’emploi. Il aimerait des éclaircissements sur le fonctionnement du 
système de justice pour mineurs, en particulier sur le recours à la détention préventive et sur 
la durée des peines imposées.  

4. Mme Wijemanne demande s’il est prévu d’imposer des règles plus strictes pour 
limiter la publicité pour les substituts de lait maternel dans les maternités et sensibiliser les 
jeunes mères à la nécessité d’allaiter leur enfant. Elle aimerait en outre savoir si l’État 
partie a lancé des campagnes de prévention et de sensibilisation concernant la toxicomanie 
et les risques liés au VIH/sida. Enfin, elle demande quelles mesures sont prises pour former 
des professionnels à la prise en charge des enfants handicapés.  

5. Mme Aidoo souhaiterait savoir si les élèves, notamment ceux qui fréquentent des 
établissements militaires, sont sensibilisés aux droits de l’homme à l’école. 

6. Mme Harutyunyan (Arménie) dit que le Code de la famille prévoit un arsenal de 
dispositions visant à garantir le respect des opinions de l’enfant, notamment en ce qui 
concerne la liberté de conscience ou le choix de la résidence en cas de divorce des parents. 
L’article 46 exige la prise en considération des vues de l’enfant à partir de 10 ans en cas 
de changement de patronyme, et d’autres dispositions prévoient que son opinion doit être 
prise en compte dans les procédures judiciaires ou en cas d’adoption. Enfin, l’article 53 du 
Code dispose que l’exercice des droits des parents ne doit pas porter atteinte aux droits de 
leurs enfants.  

7. M. Gastaud (Rapporteur pour l’Arménie, pour la Convention relative aux droits de 
l’enfant) demande quels recours sont ouverts aux enfants qui estimeraient que leur avis n’a 
pas été suffisamment pris en compte.  

8. Mme Harutyunyan (Arménie) dit que les juges appliquent strictement les 
dispositions juridiques visant à garantir le respect des opinions de l’enfant. Les enfants de 
moins de 10 ans bénéficient d’une protection spéciale et d’un encadrement psychosocial 
assuré par des professionnels qui veillent au respect de son intérêt supérieur dans les 
affaires l’intéressant. Un projet de loi prévoit de généraliser la participation des enfants dès 
16 ans aux délibérations des instances locales de prise de décision, ce qui leur permettra de 
soumettre des propositions sur des questions qui les concernent.  

9. M. Kirakosyan (Arménie) dit que, lorsqu’un des parents acquiert la nationalité 
arménienne, celle-ci est automatiquement transmise à l’enfant, si celui-ci a moins de 
14 ans. Dès 14 ans révolus, l’enfant doit donner son consentement pour toutes les questions 
ayant trait à la nationalité ou au statut personnel.  

10. Mme Harutyunyan (Arménie) dit que, depuis avril 2013, l’âge légal du mariage a 
été porté à 18 ans pour les filles comme pour les garçons, contre 17 ans auparavant pour les 
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filles. Une exception a été maintenue toutefois pour un groupe ethnique minoritaire, dont 
les membres peuvent contracter mariage dès 17 ans sur autorisation des parents ou du 
tuteur. Dans certains cas exceptionnels, une jeune fille de moins de 17 ans peut également 
se marier pour autant que son futur époux soit majeur et que les deux parties aient obtenu 
l’accord des parents.  

11. La Présidente demande si l’enseignement religieux est obligatoire pour tous les 
élèves, indépendamment de leur confession.  

12. M. Stepanyan (Arménie) dit que l’enseignement de l’histoire religieuse fait partie 
du tronc commun d’enseignement général dans les écoles publiques, mais qu’il n’est pas 
obligatoire. Il s’agit avant tout d’étudier les textes religieux et les prières traditionnelles, 
mais les élèves ne sont pas obligés de prier. Des prêtres peuvent être conviés pour 
animer ces cours, mais ils ne font pas de prosélytisme, car il ne s’agit pas d’un 
enseignement religieux. 

13. L’école est obligatoire jusqu’à la neuvième année de scolarité; le taux d’abandon 
scolaire est en baisse constante et les filles ont, depuis peu, un meilleur taux de réussite 
scolaire que les garçons. Dès l’âge de 13 ans, les élèves peuvent se diriger vers une filière 
d’enseignement professionnel dans laquelle ils suivent également un enseignement général. 
Pour faire baisser le taux d’abandon scolaire et d’absentéisme, les autorités compétentes ont 
instauré un système de pointage des absents et de contrôle des listes de présence dans les 
classes, ce qui a donné de bons résultats. 

14. M. Cardona Llorens demande si les enfants handicapés peuvent être scolarisés 
dans le système d’enseignement ordinaire.  

15. M. Stepanyan (Arménie) dit que l’intégration scolaire des enfants handicapés est 
désormais une réalité en Arménie. En tout, 120 écoles dites «inclusives» répondent à des 
critères stricts en matière d’infrastructure, de formation des enseignants et 
d’accompagnement spécial des enfants ayant des besoins particuliers. Il est prévu de 
généraliser l’intégration scolaire à toutes les écoles du pays mais, pour l’heure, seuls 
quelques centaines d’élèves bénéficient de ces services. La formation des enseignants va 
être adaptée à la nouvelle politique d’intégration scolaire et des critères d’évaluation des 
besoins des enfants sont en cours d’élaboration, avec l’appui du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF).  

16. M. Gastaud (Rapporteur pour l’Arménie, pour la Convention relative aux droits de 
l’enfant) demande s’il ne faudrait pas sensibiliser davantage les parents et les familles à la 
nécessité de scolariser leurs enfants et fournir une aide financière aux familles pour éviter 
que les enfants ne soient contraints de quitter l’école.  

17. M. Stepanyan (Arménie) dit que la question de l’abandon scolaire exige une 
réponse coordonnée des pouvoirs publics, qui passe par l’intervention des services sociaux, 
des services éducatifs et d’autres professionnels. Il est prévu de mettre en place des équipes 
pluridisciplinaires chargées de suivre individuellement les enfants en rupture scolaire pour 
les aider à reprendre une scolarité normale.  

18. Avec l’appui de l’UNICEF et de la Banque mondiale et la participation active des 
autorités locales, un programme de financement de l’éducation préscolaire a été mis en 
place. L’objectif est de scolariser tous les enfants de 3 à 5 ans d’ici quelques années. Le 
Parlement a récemment voté une loi prévoyant d’affecter 4 % du produit intérieur brut à 
l’éducation d’ici à 2015. Cet objectif, ambitieux, sera difficile à atteindre, mais les pouvoirs 
publics ne ménageront aucun effort pour y parvenir.  
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19. Mme Saribekyan (Arménie) dit que la politique arménienne en matière de santé se 
fonde sur les recommandations de l’OMS, que le Gouvernement met en œuvre avec l’appui 
de l’UNICEF. S’agissant plus particulièrement de la santé des adolescents, il faut noter que 
le tabagisme, l’alcoolisme et la toxicomanie ne concernent que très peu d’entre eux. 

20. En revanche, les adolescents ont des problèmes d’alimentation. Une étude récente a 
montré que 15 % des enfants étaient en surpoids et qu’un enfant sur cinq souffrait 
d’insuffisance pondérale. Pour remédier à ces problèmes, le Gouvernement envisage 
d’adopter différentes mesures, dont une stratégie de lutte contre l’insuffisance pondérale et 
le rachitisme. En outre, il est vrai que certains adolescents souffrent de troubles psychiques, 
ce qui entraîne environ 30 à 40 suicides par an. Le nombre de suicides étant en 
augmentation depuis 2005, le Gouvernement collabore avec l’UNICEF pour mettre en 
place des projets spécifiques en faveur des jeunes. Il faut souligner que la santé psychique 
des enfants figure à l’ordre du jour de la Commission nationale pour la protection des droits 
de l’enfant. S’agissant du VIH/sida, sur un total de 1 445 personnes séropositives, 2 % sont 
des enfants. Pour éviter la transmission de la mère à l’enfant, le Gouvernement a adopté une 
stratégie de lutte contre le VIH/sida. Toutes les femmes enceintes sont soumises à des 
examens médicaux; s’il s’avère qu’elles sont séropositives, une thérapie antirétrovirale leur 
est administrée et l’allaitement maternel est exclu, ce qui permet d’empêcher la 
transmission du virus à l’enfant dans l’immense majorité des cas. L’Arménie prévoit de 
consacrer davantage de ressources à la réduction de la mortalité infantile et maternelle. Il 
faut tout de même rappeler que le taux de mortalité infantile a baissé de plus de 50 % 
depuis les années 1990. S’agissant de l’allaitement maternel, l’Arménie a adopté une loi 
interdisant la publicité pour les substituts du lait maternel. Un projet de loi interdisant leur 
commercialisation pourrait être adopté. Près de 60 % des enfants naissent dans des hôpitaux 
«amis des bébés», gérés par des ONG. L’Union européenne ayant recommandé à l’Arménie 
de résoudre le problème de l’avortement sélectif, le Ministère de la santé a rédigé un projet 
de loi prévoyant l’interdiction de dévoiler le sexe de l’enfant aux parents avant la 
vingt-deuxième semaine.  

21. Mme Herczog demande pour quelle raison le Gouvernement ne se charge pas de la 
gestion des hôpitaux amis des bébés et pourquoi il n’est pas possible d’éviter à tous les 
enfants d’être séparés de leur mère après l’accouchement. 

22. Mme Saribekyan (Arménie) dit que tous les enfants restent auprès de leur mère 
après la naissance, mais que des substituts du lai maternel sont distribués dans 
certains hôpitaux.  

La séance est suspendue à 16 h 25; elle est reprise à 16 h 40. 

23. M. Kirakosyan (Arménie) dit que l’âge de la responsabilité pénale est fixé à 16 ans 
mais que, dans certains cas, elle peut être abaissée à 14 ans. Le Code de procédure pénale 
ne prévoit aucune disposition spécifique concernant l’interrogatoire ou le témoignage des 
enfants âgés de moins de 14 ans. Néanmoins, tout mineur placé en détention provisoire est 
séparé des adultes. Le projet de code de procédure pénale, actuellement examiné par le 
Parlement, contient des garanties procédurales.  

24. M. Kotrane demande à partir de quel âge un mineur peut être présenté à un juge. 
Ayant appris que 50 % des mineurs placés en détention seraient détenus pendant neuf mois, 
20 % pendant plus d’un an et que 90 % des cas de poursuites de mineurs aboutiraient à une 
peine d’emprisonnement, il demande à la délégation de confirmer ou d’infirmer ces 
allégations.  

25. Mme Winter demande si la durée maximale de la détention provisoire diffère selon 
qu’il s’agit d’enfants ou d’adultes. Elle souhaite également savoir combien de fois la 
détention provisoire peut être prolongée. 
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26. M. Kirakosyan (Arménie) dit que les mineurs qui n’ont pas atteint l’âge de la 
responsabilité sont enregistrés dans les fichiers de la police. Ils se voient appliquer des 
mesures spéciales, et sont suivis par des organes spécialisés.  

27. Mme Duryan (Arménie) dit que les mineurs qui n’ont pas l’âge de la responsabilité 
pénale peuvent, sur décision d’un juge, être placés sous la surveillance de leur 
communauté. En collaboration avec l’UNICEF, la police met en œuvre des mesures de 
prévention. Des centres de réinsertion ont également été créés à l’intention des mineurs.  

28. M. Kotrane dit qu’un mineur pénalement irresponsable devrait être pris en charge 
par les services sociaux et ne devrait en aucun cas être privé de sa liberté.  

29. La Présidente demande s’il est exact que les jeunes filles ne sont pas séparées des 
femmes adultes en détention. 

30. Mme Duryan (Arménie) dit que, au cours des deux dernières années, seule une fille 
a été placée en détention. Sur une moyenne annuelle de 400 mineurs délinquants, une 
quinzaine sont sanctionnés. Les mineurs se rendent plusieurs fois par semaine dans 
des centres spécialement conçus pour eux et rencontrent des psychologues et des 
travailleurs sociaux. Les mineurs ne sont placés en détention que s’ils commettent des 
infractions graves.  

31. M. Kirakosyan (Arménie) dit que le Code de procédure pénale ne fait pas de 
différence entre adultes et mineurs pour ce qui est de la durée maximale de détention 
provisoire, mais que les juges n’ont pas la même attitude à l’égard des enfants que des 
adultes. La détention provisoire peut durer jusqu’à deux mois et, dans des circonstances 
exceptionnelles, être prolongée pendant un an.  

32. Mme Winter demande s’il arrive qu’un enfant âgé de moins de 14 ans soit placé en 
détention dans une institution fermée. 

33. Mme Muhamad Shariff demande si les services sociaux sont informés de 
l’arrestation des mineurs et si un représentant des services sociaux est présent pendant 
l’interrogatoire. 

34. Mme Duryan (Arménie) dit que les moins de 14 ans ne sont jamais placés en 
détention dans une institution fermée. Lorsqu’un mineur est arrêté, ses parents, la 
communauté et les travailleurs sociaux en sont informés. Un travailleur social peut être 
présent pendant l’interrogatoire si cela est nécessaire. 

35. M. Kirakosyan (Arménie) dit qu’aucune disposition du Code de procédure pénale 
actuel n’exige la présence d’un travailleur social pendant l’interrogatoire d’un mineur, mais 
que le futur code contiendra une telle disposition.  

36. M. Gastaud (Rapporteur pour l’Arménie, pour la Convention relative aux droits de 
l’enfant) s’enquiert du délai dans lequel le Code de procédure pénale entrera en vigueur. 
Il demande si les enfants de plus de 14 ans condamnés à des peines de prison bénéficient 
d’un enseignement facilitant leur réinsertion. 

37. Mme Winter demande si la nouvelle version du code de procédure pénale contiendra 
des dispositions accordant une protection aux victimes et aux témoins mineurs.  

38. M. Kotrane demande si le nouveau code de procédure pénale garantira la protection 
de la vie privée de l’enfant en conflit avec la loi et de sa famille. 

39. M. Kirakosyan (Arménie) dit que le nouveau code de procédure pénale entrera 
probablement en vigueur en 2014. Il contiendra en effet des dispositions qui garantiront la 
protection des victimes et des témoins mineurs. 
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40. Mme Duryan (Arménie) dit que le Gouvernement arménien s’est fixé comme 
objectif d’améliorer la qualité de l’enseignement dispensé aux détenus mineurs afin de 
favoriser leur réinsertion sociale à leur sortie de prison.  

41. Mme Ghazaryan (Arménie) dit que, en dépit de la crise financière qui touche 
l’Arménie, les programmes sociaux en faveur de l’enfance n’ont fait l’objet d’aucune 
restriction budgétaire. Le programme d’appui aux familles prévoit le versement 
d’allocations aux ménages qui ne peuvent subvenir à leurs besoins essentiels. L’Arménie a 
mis en place des centres de protection de l’enfance qui accueillent les enfants de familles 
démunies, les nourrissent, les prennent en charge sur le plan psychologique et médical et 
leur dispensent des cours de soutien scolaire. Les enfants handicapés sont pris en charge par 
des psychologues, des travailleurs sociaux, des médecins, des pédagogues et des juristes 
dans des centres spécialisés implantés au niveau régional.  

42. La Présidente demande si les personnes chargées d’évaluer la situation familiale 
des enfants en vue d’un éventuel placement en institution sont des bénévoles dépourvus de 
qualifications ou des travailleurs sociaux formés à cet effet.  

43. Mme Poghosyan (Arménie) dit que les personnes qui interviennent au niveau local 
pour évaluer la situation familiale des enfants ont de bonnes connaissances pratiques et que, 
en tout état de cause, c’est aux organes compétents au niveau régional qu’il appartient de 
décider du placement ou non d’un enfant en institution. Dans le cadre de la stratégie 
nationale en faveur des droits de l’enfant, des crédits ont été alloués à la création d’une 
instance qui statuera en dernier ressort sur les questions relatives à l’enfance, notamment 
sur le placement sous tutelle ou curatelle. Les divers programmes d’aide à la famille ont 
permis de réduire de 40 % le nombre d’enfants placés en institution. Les enfants privés de 
milieu familial − terme mieux adapté qu’«orphelins» − bénéficient de bourses destinées à 
les encourager à poursuivre leur scolarité jusqu’à l’âge 18 ans. Des centres spécialisés ont 
été créés pour accueillir les enfants souffrant de handicaps lourds que la famille ne peut pas 
prendre en charge à son domicile.  

44. Mme Wijemanne juge anormal que seuls 10 % des enfants placés en institution 
soient orphelins et que les enfants gravement handicapés ne puissent être maintenus 
dans leur milieu familial. Elle pense que l’État partie devrait revoir son système de 
protection sociale.  

45. Mme Herczog demande si l’État partie envisage d’accorder davantage de moyens 
aux parents d’enfants handicapés afin de leur permettre de s’occuper eux-mêmes de leur 
enfant, ou encore d’instaurer un réseau de familles d’accueil spécialisées dans la prise en 
charge d’enfants souffrant d’un handicap. Elle souhaite savoir si l’État partie entend 
favoriser la prise en charge des enfants privés de milieu familial par les membres de la 
famille élargie en leur octroyant des aides financières, et si des études ont été menées pour 
déterminer si les enfants qui quittent les centres de protection de l’enfance à leur majorité 
parviennent à se réinsérer dans la société.  

46. M. Gastaud (Rapporteur pour l’Arménie, pour la Convention relative aux droits de 
l’enfant) note que l’État partie s’est engagé à mieux appliquer la Convention, et indique que 
le Comité s’assurera, lors de l’examen du prochain rapport périodique de l’Arménie, que 
tous les programmes et stratégies dont il a été question auront bien été mis en œuvre.  
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Rapport initial de l’Arménie sur la mise en œuvre du Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés 
(CRC/C/OPAC/ARM/1, CRC/C/OPAC/ARM/Q/1, CRC/C/OPAC/ARM/Q/1/Add.1) 

47. Mme Oviedo Fierro (Rapporteuse pour l’Arménie, pour le Protocole facultatif, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés) demande si l’État partie a 
diffusé le Protocole à l’échelle du pays. Elle apprécierait un complément d’information sur 
l’entraînement que suivent les élèves des écoles militaires et souhaiterait savoir combien de 
jeunes de 16 ans et 17 ans sont scolarisés dans ces écoles. Enfin, elle aimerait savoir si 
l’État partie a mis en place un système d’enregistrement des plaintes pour violation des 
principes consacrés par le Protocole. 

48. M. Cardona Llorens (Rapporteur pour l’Arménie, pour le Protocole facultatif, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés) demande si les élèves des écoles 
militaires qui ont 16 ou 17 ans sont soumis à la discipline militaire et apprennent le 
maniement des armes. Il souhaiterait savoir s’il est exact que les cadets qui décident de ne 
pas faire carrière dans l’armée sont tenus de rembourser les frais d’études correspondants.  

49. La délégation est invitée à indiquer si un enfant de 17 ans peut, en cas d’état 
d’urgence, être mobilisé et envoyé au front, et si l’État partie a instauré un mécanisme 
permettant de repérer les enfants étrangers se trouvant sur le territoire arménien, notamment 
venus de Syrie ou d’Iraq, qui auraient participé à des conflits armés dans leur pays 
d’origine. Enfin, la délégation pourrait indiquer si l’État partie s’assure qu’il n’y a pas, sur 
le territoire des pays auxquels il vend des armes de petit calibre, d’enfants participant à un 
conflit armé.  

50. M. Kotrane demande si un enfant peut demander à être émancipé en vue d’effectuer 
son service militaire avant sa majorité, quel est l’âge du recrutement volontaire, et si le 
Code pénal arménien interdit le recrutement de mineurs par des groupes armés 
non étatiques.  

51. M. Madi invite l’État partie à répondre plus précisément à la question no 10 de la 
liste des points à traiter, qui demande des informations précises sur la situation des enfants 
réfugiés et demandeurs d’asile susceptibles d’avoir participé à un conflit armé. 

52. Mme Winter voudrait savoir s’il est déjà arrivé que des mineurs soient poursuivis 
− voire condamnés − pour leur éventuelle participation à des actes terroristes, et si les 
victimes et les témoins impliqués dans de telles affaires bénéficient d’une protection.  

Rapport initial de l’Arménie sur la mise en œuvre du Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et 
la pornographie mettant en scène des enfants (CRC/C/OPSC/ARM/1, CRC/C/OPSC/ARM 
/Q/1, CRC/C/OSAC/ARM/Q/1/Add.1) 

53. Mme Oviedo Fierro (Rapporteuse pour l’Arménie, pour le Protocole facultatif, 
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en 
scène des enfants) demande si le Protocole a été diffusé à l’échelle du pays, notamment aux 
enfants, et si l’État partie a mis en œuvre des mesures de prévention des infractions qui 
y sont visées. Elle demande aussi quel est le nombre de migrants et de réfugiés mineurs en 
Arménie, et quels organismes se chargent de prendre en charge les victimes de la traite 
d’enfants, de l’exploitation et de la prostitution des enfants. Elle souhaiterait savoir si la 
commission chargée de combattre la traite mène des actions de prévention des autres 
infractions visées par le Protocole, et si l’État partie coordonne son action avec les 
organisations de la société civile ainsi qu’avec les familles des victimes. Enfin, elle 
demande quels mécanismes ont été mis en place pour recueillir les plaintes d’enfants 
victimes.  
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54. M. Cardona Llorens (Rapporteur pour l’Arménie, pour le Protocole facultatif à la 
Convention, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants) dit que, d’après des informations émanant d’organisations 
non gouvernementales dignes de foi, le nombre de victimes d’infractions visées par le 
Protocole est bien supérieur à celui avancé par l’État partie, qui se fonde uniquement sur les 
cas signalés à la police. Il aimerait connaître le nombre d’enfants vagabonds et réduits à la 
mendicité, qui sont particulièrement vulnérables, dans l’État partie. Regrettant l’absence de 
données sur l’ampleur des différents actes réprimés par le Protocole (traite, prostitution, 
exploitation sexuelle et commerciale, pédopornographie), il demande si la vente d’enfants à 
des fins d’adoption et la possession de matériels pédopornographiques ont été érigées 
en infraction.  

55. Enfin, la délégation est invitée à indiquer quelles mesures l’État partie a prises pour 
prévenir la corruption des fonctionnaires chargés des procédures d’adoption et à préciser 
s’il entend supprimer l’imposition de sanctions administratives assorties d’amendes aux 
enfants contraints de se prostituer. 

La séance est levée à 18 heures. 


